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Destinataires
Partis politiques
Associations faTtiëres des communes, des villes et des rëgions de montagne
Associations faTtiëres de l’ëconomie
Autres milieux intëressës

Rëvision partielle de la loi sur l’approvisionnement du pays (LAP) : ouverture
de la procëdure de consultation

Madame, Monsieur,

Le 15 dëcembre 2023, le Conseil fëdëral a chargë le DEFR de consulter les cantons,
les partis politiques, les associations faTtiëres des communes, des villes et des rë-
gions de montagne qui @uvrent au niveau national, les associations faTtiëres de
l’ëconomie qui muvrent au niveau national et les autres milieux intëressës sur Ie pro-
jet de rëvision partielle de la loi du 17juin 2016 sur l’approvisionnement ëconomique
du pays (LAP ; RS 531).

La procëdure de consultation courtjusqu’au 31 mars 2024.

La rëvision partielle de la LAP vise ä moderniser, dynamiser et renforcer la rësilience
de l’approvisionnement ëconomique du pays, notamment au regard des risques qui
pësent sur l’approvisionnement. Ce faisant, la structure de base de la LAP est main-
tenue. Si l’approvisionnement ëconomique du pays en biens et services vitaux doit
continuer d’incomber en premier lieu aux milieux ëconomiques, iI s’agit d’anticiper
davantage les crises et de s’y prëparer de maniëre plus mëthodique. Par ailleurs, le
projet propose la consolidation des structures de conduite et d’organisation de 1’Ap-
provisionnement ëconomique du pays (AEP).

La rëvision partielle porte sur les ëlëments suivants :

Passage une direction de l’AEP par un dëlëguë ä plein temps.
Mise en compatibilitë du financement des coüts de stockage et de capital des
rëserves obligatoires avec les rëgles de l’OMC.
Prëcision concernant l’obligation de fournir des renseignements aux acteurs
de l’AEP (obligation de renseigner).
Abandon du subventionnement des navires de haute mer sous pavillon
suisse
Exception ä l’obligation d’immatriculer des moyens de transport en Suisse.
Spëcification du moment auquel l’AEP intervient par une dëfinition plus prë-
cise du qualificatif « imminent ».
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Concrëtisation des compëtences confërëes au Conseil fëdëral par 1’art. 57, al.
3, LAP (adaptation des dispositions de gestion rëglementëe).
Rëorientation et diffërenciation des täches dëvolues aux domaines
Introduction de contraventions afin que celles-ci puissent ëtre sanctionnëes
dans le cadre d’une procëdure simplifiëe (procëdure de l’amende d’ordre) et
modification de la loi sur les amendes d’ordre.

Nous vous invitons ä vous prononcer sur le projet et sur les explications figurant
dans le rapport explicatif.

Le projet et Ie dossier mis en consultation sont disponibles ä 1’adresse suivante :
https://www.fedlex.admin .ch/fr/consultation-procedures/ongoing

Conformëment ä la loi sur l’ëgalitë pour les handicapës (RS 151.3), nous nous effor-
gons de publier des documents accessibles ä tous. Dës lors, nous vous saurions grë
de nous faire parvenirvotre avis sous forme ëlectronique si possible (priëre dejoindre
une version Word en plus d’une version PDF) ä 1’adresse suivante, dans le dëlai
imparti

vernehmlassunq@bwl.admin.ch

Nous vous prions, au cas oEl nous aurions besoin de prëcisions concernant votre
avis, de bien vouloir indiquer le nom et les coordonnëes de la personne ä contacter.

Madame Barbara Trautweiler (barbara.trautweiler@bwl.admin.ch) se tient ä votre
disposition pour toute question ou information complëmentaire.

En vous remerciant d’ores et dëjä de votre collaboration, nous vous prions d’agrëer,
Madame, Monsieur, l’expression de notre considëration distinguëe.

Guy Parmelin
Conseiller fëdëral
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